ÉLECTION PRÉSIDENTIELLE 2022 + EMMANUEL MACRON 


Emmanuel Macron candidat à l'élection présidentielle 
pour « faire de ces temps de crises le point de départ d’une 
nouvelle époque » 


Le président de la République a fait savoir dans une «lettre aux Français », mise en ligne jeudi, 
qu'il brigue un second mandat. 


Le Monde : 


Publié aujourd’hui à 21h81 - Lecture 5 min. 





Emmanuel Macron prononce un discours à l’occasion de la réunion informelle des 
ministres européens chargés de l'espace, à Toulouse, mercredi 16 février 2022. JEAN- 
CLAUDE COUTAUSSE POUR « LE MONDE » 


A trente-huit jours du premier tour, il est enfin descendu dans l'arène présidentielle. Emmanuel 
Macron a annoncé vouloir briguer un second mandat dans une «Lettre aux Français », mise en ligne 
jeudi 3 mars au soir, et qui sera publiée vendredi dans la presse quotidienne régionale. 


Suivre aussi notre direct : Emmanuel Macron officialise sa candidature à l'élection présidentielle 


«Je sollicite votre confiance pour un nouveau mandat de président de la République. Je suis candidat 
pour inventer avec vous, face aux défis du siècle, une réponse française et européenne singulière », écrit 
le chef de l'Etat dans ce courrier. 


LA SUITE APRÈS CETTE PUBLICITÉ 


S’il n'évoque jamais directement ses concurrents, notamment d'extrême droite, Emmanuel Macron 
se présente comme un rempart face aux « bouleversements d’une rapidité inouïe » qui ont jalonné son 
quinquennat. 


« Ne nous trompons pas : nous ne répondrons pas à ces défis en choisissant le 
repli ou en cultivant la nostalgie. (..) L'enjeu est de bâtir la France de nos 


enfants, pas de ressasser la France de notre enfance. » 


Dans sa lettre, le président-candidat défend aussi son bilan. 


Grâce aux réformes menées, notre industrie a pour la première fois recréé des 
emplois et le chômage a atteint son plus bas niveau depuis quinze ans. Grâce 
au travail de tous, nous avons pu investir dans nos hôpitaux et notre 
recherche, renforcer nos armées, recruter policiers, gendarmes, magistrats et 
enseignants, réduire notre dépendance aux énergies fossiles, continuer à 


moderniser notre agriculture. 


« Nous n'avons pas tout réussi, reconnaît le chef de l'Etat. Il est des choix qu'avec l'expérience acquise 
auprès de vous je ferais sans doute différemment. Mais les transformations engagées durant ce mandat 


ont permis à nombre de nos compatriotes de vivre mieux. » 


Lire aussi | Emmanuel Macron promet de «protéger » les Français après le « retour brutal du 


RÉ RNRE Res 


Soucieux de défendre la souveraineté française, il soutient qu'il «n'y a pas d'indépendance sans force 
économique. Il nous faudra donc travailler plus et poursuivre la baisse des impôts pesant sur le travail et 
la production ». D'après le chef de l'Etat, «nous pouvons faire de ces temps de crises le point de départ 
d’une nouvelle époque ». 


Retardé par la guerre en Ukraine 


L’ambition du président de la République ne faisait aucun doute depuis plusieurs mois. Mais depuis 
fin janvier, sa déclaration de candidature s’est vue sans cesse retardée, d’abord par la recrudescence 
des cas de Covid-19, puis par l’irruption et l’enlisement du conflit russo-ukraïinien. Le chef de l'Etat 
l'avait fait savoir dans une interview accordée à La Voix du Nord le 1% février, en déclarant à ce sujet: 
«J'ai d'abord l'obsession que la phase aiguë de l'épidémie et le pic de la crise géopolitique actuelle soient 
derrière nous. » 


Dix jours plus tard, interrogé sur son éventuelle candidature par Ouest-France, il affirmait : «J'ai de 
l'ambition pour notre pays et pour notre Europe. Et j'ai toujours l'envie et l'appétit de faire.» Mais en 
raison des tensions internationales, il estimait que « [son] devoir est d'être pleinement concentré à 
cette tâche». « L'officialisation du choix que j'aurais à faire viendra au moment nécessaire », expliquait- 
il. 


Premier meeting à Marseille reporté 


Malgré une éclaircie de la situation sanitaire depuis mi-février, le début de l'intervention militaire 





russe en Ukraine, jeudi 24 février, est venu à nouveau reporter cette annonce. La veille, La République 


en marche (LRM) avait annoncé la tenue du premier meeting de campagne de M. Macron, qui devait 





se tenir samedi 5 mars à Marseille, laissant préfigurer une annonce dans les jours précédant 
l'événement. Au regard de la situation et avec un chef de l’Etat accaparé par la gestion du conflit, le 
report de ce rendez-vous a été décidé lundi. 


A près d’un mois de l'élection présidentielle, tout est fin prêt dans les coulisses. Depuis plusieurs mois 
déjà, le chef de l'Etat a mis en place les équipes chargées de préparer sa campagne de réélection. 





Avecvous2022.fr, le site préfigurant le lancement de cette dernière a, lui, été mis en ligne en toute 





discrétion fin janvier. 





Lire aussi | Emmanuel Macron a voulu faire de sa candidature à l'élection présidentielle un 


non-événement 


« Cela fait des mois que le président Macron est au service du candidat Macron », a commenté Anne 
Hidalgo, la candidate socialiste, pour qui cette annonce est «sans surprise ». Valérie Pécresse a aussi 
réagi : « Après avoir déclenché la crise des “gilets jaunes”, après avoir été battu à toutes les élections 
intermédiaires, face à la montée des extrêmes et de l'abstentionnisme, le pouvoir ne doit plus se croire 
au-dessus du peuple. Emmanuel Macron doit rendre des comptes », a déclaré la candidate du parti Les 
Républicains. 


Pour Marine Le Pen, interrogée sur France 2, le choix de la presse quotidienne régionale, et non d’un 
meeting ou d’une émission de télévision, montre que M. Macron «entend tout de même rester en 
retrait de cette élection, de cette campagne en tout cas ». « À chaque ligne à peu près [de cette lettre], je 
suis en désaccord avec lui», a-t-elle ajouté. Elle a estimé que le chef de l'Etat, guerre en Ukraine mise à 
part, est «le responsable de toutes les crises qui sont intervenues dans son mandat, “gilets jaunes”, 
retraites, effondrement de l'hôpital ». 


« Son bilan, il est dur » 


Dans une conférence de presse, précédant de quelques heures la diffusion de la «lettre » du président 
de la République, Fabien Roussel avait jugé qu'il « [était] temps qu'il annonce sa candidature et son 
programme». « Son bilan, les Français le connaissent, il est dur, il a frappé sévèrement le pouvoir d'achat 
de nos concitoyens, a poursuivi le candidat communiste à l'Elysée. Il a refusé d'augmenter les salaires, 
d'augmenter les retraites. » 


Yannick Jadot, depuis le Salon de l’agriculture, à Paris, avait également réagi à cette annonce, sur un 
mode offensif: 


Ça faisait longtemps qu'Emmanuel Macron était en campagne, ça fait 
longtemps qu'il dépense de manière assez électorale. Il n'y a pas d'ambiguité, 
encore une fois : nous devons en même temps gérer l'urgence absolue d'aider 
les Ukrainiens dans ce moment tragique (...), et nous devons avoir un grand 
débat démocratique dans notre pays. 


«Monsieur le président de la République, je vous attendais, a déclaré pour sa part Eric Zemmour, dans 
une vidéo postée sur les réseaux sociaux. Vous voilà enfin. La France entière attendait notre face-à- 
face, il va pouvoir commencer. » 


Emmanuel Macron face à l'exercice du pouvoir 


Alors que le président de la République en exercice n’a pas encore 
annoncé sa candidature à sa propre réélection pour le scrutin d'avril, et 
que celle-ci ne fait gère de doute, Le Monde revient sur plusieurs 
caractéristiques de son quinquennat. Une série en cinq épisodes à 
retrouver ici : 


1. Un président « caméléon » 
2. Comment la crise sanitaire s’est transformée en arme politique 
3. Macron et la droite : l'histoire d’un braquage 


4. Un président et « la France des territoires » : les racines d'un malaise 


Le Monde 


Services 


Pour soutenir le travail de toute une rédaction, nous vous proposons de vous abonner. 


Pourquoi voyez-vous ce message ? 


S'abonner 


Déjà abonné ? Connectez-vous 


